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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 4 AVRIL 2011  
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
Monsieur Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, de Valériola Yvon, Storelli Ida,  
Hainaut Hugues, Echevins. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM. Brochée Hilaire, Pol Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 
Ranica Rosa-Maria, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc,  
Carrubba Joséphine, Thomas Eric, de Wergifosse Geneviève, conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff. 
 
Sont excusés : 
 
MM. René Scholtus, Gossart Isabelle. 
 
 
La séance est ouverte à 20h00 
 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d'ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
Communal du 4 avril 2011 les points suivants : 
 
A l’unanimité,  
 
Inscrit à l'ordre du jour les points suivants : 
 
 
Séance publique : 
 
Notes complémentaires : 
 
Point 1 : Approbation du procès-verbal de la séance du 7 mars 2011. 
 
Point 6 : Approbation du cahier spécial des charges et choix du mode de passation des 

marchés pour : 
 

b) travaux d’entretien de diverses voiries (Chemin Saint Martin, îlot Bon 
Conseil, filet d’eau rue de Rosseignies). 
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Points supplémentaires : 
 
 
Point 10 : Mise à jour des statuts de l’Asbl Maison de l’Urbanisme de la Communauté 

Urbaine du Centre (MUCUC) – Désignation des représentants de la commune 
de Seneffe à l’Assemblée générale. 

 
Point 11 : Création d’un emploi d’instituteur(trice) maternel(le) à mi-temps suite à 

l’ouverture d’une classe a l’école communale de Familleureux. 
 
Point 12 : Création d’un emploi d’instituteur(trice) maternel(le) à mi-temps suite à 

l’ouverture d’une classe a l’école communale de Seneffe. 
 
Point 13 : Création d’un emploi d’instituteur(trice) maternel(le) à mi-temps suite à 

l’ouverture d’une classe a l’école communale de Arquennes. 
 
Point 14 : Création d’un emploi d’instituteur(trice) maternel(le) à mi-temps suite à 

l’ouverture d’une classe a l’école communale de Petit-Roeulx-lez-Nivelles – 
implantation de Feluy. 

 
Point 15 : Changement d’appellation du Jardin Japonais – Place Penne d’Agenais 
 
Point 16 : Aliénation d’un bien immobilier – La Résidence du Fiers-à-Bras à 

Familleureux. 
 
Point 17 : Approbation du budget du CPAS pour l’exercice 2011 – Décision du Conseil 

de l’Action Sociale du 31 mars 2011. 
 
 
Huis clos : 
 
 
Notes supplémentaires : 
 
 
Point 3: Ratifications de désignation de membres du personnel enseignant temporaires 

subventionnés. 
 
 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 MARS 2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Au point 21 a) intitulé : questions écrites – La MCAE est-elle encore un support pour les 
parents qui travaillent ? 
 
Il y a lieu de modifier Madame Sol par Madame Poll à la dernière phrase. 
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A l’unanimité,  
 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 7 mars 2011. 
 
 
 
2. APPROBATION D’UN ECHANGE DE PARCELLES SUR LE SITE D IT DE 

COMMSCOPE  
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valeriola, Echevin 
 
 
Afin de permettre l’aménagement du site de l’ancienne câblerie de Seneffe « Site 
Commscope », une demande d’échange de terrain a été faite par la Société EQUILIS. 
 
Cet échange permettra de définir une limite privée/publique cohérente par rapport à la 
situation existante et projetée tout en conservant un trottoir public continu le long du site 
menant à l’ancienne câblerie. Il permettra aussi à la Société EQUILIS de créer une terrasse à 
l’angle du bâtiment afin d’y développer une fonction de type horeca. 
 
Une estimation du Receveur de l’enregistrement a été effectuée et la valeur vénale des deux 
parties de terrain à échanger est estimée à 16€/m². 
 
La parcelle de terrain qui sera cédée à Equilis représente 2ares 87 centiares. 
 
La parcelle de terrain cédée par Equilis à la Commune représente 1are 96 centiares. 
 
La différence en superficie porte donc sur 91m². 
 
Le montant de cet échange à payer par EQUILIS est donc estimé à 91m² x 16€ = 1.456€. 
 

************* 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L1122-30. 
 
Considérant qu’afin de permettre l’aménagement du site de l’ancienne câblerie de Seneffe 
« Site Commscope », une demande d’échange de terrain a été faite par la Société EQUILIS. 
 
Considérant que cet échange permettra de définir une limite privée/publique cohérente par 
rapport à la situation existante et projetée tout en conservant un trottoir public continu le long 
du site menant à l’ancienne câblerie.  
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Considérant qu’il permettra aussi à la Société EQUILIS de créer une terrasse à l’angle du 
bâtiment afin d’y développer une fonction de type horeca. 
 
Considérant qu’une estimation du Receveur de l’Enregistrement a été effectuée et la valeur 
vénal des deux parties de terrain à échanger est estimée à 16€/m². 
 
Considérant que la parcelle de terrain qui sera cédée à Equilis représente 2ares 87centiares. 
 
Considérant que la parcelle de terrain cédée par Equilis à la Commune représente 1are 96 
centiares. 
 
Considérant que la différence en superficie porte donc sur 91m². 
 
Considérant que le montant de cet échange à payer par EQUILIS est donc estimé à 91m² x 
16€ = 1.456€. 
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E  
 
Article 1  
 
Marque accord sur l’échange de parcelles entre la Commune de Seneffe et EQUILIS pour un 
montant de 1.456€ 
 
Article 2  
 
Affecte le produit de la vente à l’entretien extraordinaire du patrimoine immobilier. 
 
Article 3  
 
Charge le Collège Communal de définir l’affectation de la dépense.  
 
 
 
3. ALIENATION D’UNE PARCELLE DE TERRAIN RUE DE ROSSEIG NIES  
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
Monsieur Debaille a souhaité pouvoir acquérir la parcelle de terrain contigüe à sa propriété et 
qu’il entretient lui-même depuis de nombreuses années.  
 
Le Collège Communal, en séance du 04 septembre 2009, avait marqué son accord de principe 
sur l’aliénation de cette parcelle de terrain à la rue de Rosseignies.  
 
Le Receveur de l’Enregistrement a estimé la valeur vénale de cette parcelle à 12,50€/m². 
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Celle-ci ayant une contenance de 54m², le montant de l’aliénation s’élève donc à un montant 
de 675€. 
 
En date du 22 février 2011, Mr Debaille a marqué son accord sur l’acquisition de cette 
parcelle aux conditions décrites ci-dessus.  
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L1122-30. 
 
Considérant que Monsieur Debaille souhaite pouvoir acquérir une parcelle de terrain contigüe 
à sa propriété et qu’il entretient celle-ci lui-même depuis de nombreuses années.  
 
Vu la décision du Collège Communal du 04 septembre 2009 marquant accord de principe sur 
l’aliénation de cette parcelle de terrain à la rue de Rosseignies.  
 
Considérant que le Receveur de l’Enregistrement a estimé la valeur vénal de cette parcelle à 
12,50€ /m². 
 
Considérant que celle-ci a une contenance de 54m², le montant de l’aliénation s’élève donc à 
un montant de 675€. 
 
Considérant qu’en date du 22 février 2011, Mr Debaille a marqué son accord sur l’acquisition 
de cette parcelle aux conditions décrites ci-dessus. 
 
Après en avoir délibéré, 

 
A l’unanimité  
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Vend par le biais d’une procédure de gré à gré la parcelle de terrain rue de Rosseignies à Mr 
Debaille au montant de 675€. 
 
Article 2 
 
Affecte le produit de cette vente à l’entretien extraordinaire du patrimoine immobilier.  
 
Article 3  
 
Charge le Collège Communal de définir l’affectation de la dépense.  
 



4 AVRIL 2011 

 

4. APPROBATION DES DEVIS DE MISE EN ŒUVRE DES TRAVAUX 
D’OPPORTUNITE DANS LE CADRE DU PROJET « AIR CLIMAT »  

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le Conseil Communal du 07 mars 2011 a approuvé le projet « Air Climat » portant sur le 
renouvellement de l’éclairage public de la Cité Pont à la Marche de Familleureux. 
 
Afin de permettre la mise en œuvre de ce projet et favoriser une amélioration visuelle du 
cadre de vie, la mise en place des impétrants en souterrain a été proposé.  
 
Le montant de ces travaux sont actuellement estimés à :  
 

- conduite de gaz : pas de charge communale 
- SWDE : pas de charge communale 
- VOO : un montant de 22.175,83 € TVAC est à charge de la Commune 
- ORES – électricité basse tension : un montant de 118.667,92 € TVAC est à charge de 

la Commune. 
- Eclairage public : un montant de 111.744,77 € est à charge de la Commune mais 

subventionné par la Région Wallonne dans le cadre du Plan Air Climat. 
 
Soit un total de 252.588,52 € 
 
Un budget de départ de 145.000 € avait été inscrit au budget 2011 et un complément de 
110.000  
 
Madame Poll demande s’il ne faut pas disposer de crédits avant d’engager une dépense. 
 
Monsieur Bouchez répond qu’il s’agit d’approuver les devis, l’engagement ne se fera 
qu’après l’approbation de la modification budgétaire. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L1122-30. 
 
Vu la décision du Conseil Communal en date du 07 mars 2011approuvant le projet « Air 
Climat » portant sur le renouvellement de l’éclairage public de la Cité Pont à la Marche de 
Familleureux.  
 
Considérant qu’afin de permettre la mise en œuvre de ce projet et favoriser une amélioration 
visuelle du cadre de vie, la mise en place des impétrants en souterrain a été proposée. 
 
Considérant que le montant de ces travaux sont actuellement estimés à 252.588,52€ TVAC. 
 
Considérant qu’un budget de départ de 145.000€ a été inscrit au budget 2011 et un 
complément de 110.000€ sera inscrit en MB1. 
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Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article unique 
 
Approuve les devis permettant la mise en œuvre du projet « Air Climat » soit :  
 
- VOO : au montant de 22.175,83€ TVAC 
- ORES : électricité basse tension : au montant de 118.667,92€ TVAC 
- Eclairage public : au montant de 111.744,77€ TVAC. 
 
 
 
5. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE POLICE - SUPPRESSION 

EMPLACEMENT HANDICAPE  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Le Conseil communal, en séance du 21.02.1991, a adopté un règlement complémentaire de 
police réservant un stationnement pour handicapé face au numéro 110 de la Chaussée de 
Nivelles à la demande de Monsieur Bellemans. 
 
L'intéressé ayant déménagé, cette zone de stationnement peut être supprimée. 
 

************** 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de 
Wallonie sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation 
des transports en commun ; 
 
Attendu que le Conseil communal, en séance du 21 février 1991, a approuvé un règlement 
complémentaire de police réservant un stationnement pour handicapé face numéro 110 de la 
Chaussée de Nivelles à Arquennes à la demande de Monsieur Bellemans ; 
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Considérant que l’intéressé a déménagé ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Abroge le règlement complémentaire de police réservant un stationnement pour handicapé 
face au numéro 110 de la Chaussée de Nivelles. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision en 3 exemplaires pour approbation au Service Public de 
Wallonie, Direction de la Coordination des Transports. 
 
 
 
6. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET CHOIX DU MODE 

DE PASSATION DES MARCHES POUR :  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
 

a) Travaux de placement d’une clôture de fermeture à l’école de Feluy 
 
 
Dans le cadre des travaux d’infrastructures de l’école communale de Feluy, les aménagements 
extérieures restent à finaliser. 
 
La pose d’une clôture permettant de fermer l’espace cour de récréation doit être réalisée.  
 
Suite à l’exercice d’évacuation incendie, il a été constaté que cette clôture était indispensable 
pour la sécurité des enfants. 
 
Les renseignements techniques relatifs au placement de cette clôture sont repris dans le cahier 
spécial des charges n° TRA 14/2011 au montant estimé de 15.000€ TVAC 
 
Etant donné que les crédits ne sont pas prévus au budget 2011 et vu que la sécurité des enfants 
est en jeu, il y a lieu de faire application de l’article L1311-5.  
 
Le montant sera ensuite inscrit en MB1 du budget 2011. 
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************* 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que dans le cadre des travaux d’infrastructures de l’école communale de Feluy, 
les aménagements extérieurs restent à finaliser, 
 
Considérant que la pose d’une clôture permettant de fermer l’espace cour de récréation doit 
être réalisée. 
 
Considérant que suite à l’exercice d’évacuation incendie, il a été constaté que cette clôture 
était indispensable pour la sécurité des enfants, 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs au placement de cette clôture sont 
repris dans le cahier spécial des charges n° TRA 14/2011 au montant estimé de 15.000€ 
TVAC. 
 
Considérant que les crédits ne sont pas prévus au budget 2011 mais qu’au vu de l’enjeu 
sécurité, il y a lieu de faire application de l’article L1311-5. 
 
Considérant que le montant sera ensuite inscrit en MB1 du budget 2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 

 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 14/2011 relatif aux travaux de placement 
d’une clôture de fermeture à l’école de Feluy au montant estimé de 15.000€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 § 2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
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Article 3 
 
Fait application de l’article L1311-5 relatif aux dépenses urgentes pour couvrir le montant de 
ces travaux.  
 
Article 4 
 
Inscrit en MB du budget 2011 le montant de la dépense relative aux travaux de placement 
d’une clôture de fermeture à l’école de Feluy. 

 
 

 
b) Travaux d’entretien de diverses voiries (chemin Saint Martin, ilot Bon Conseil, filet 

d’eau rue de Rosseignies) 
 
 
Dans le cadre des travaux d’entretien ponctuel et d’aménagement de voiries, il est 
actuellement nécessaire d’effectuer des travaux à 3 endroits à savoir :  
 
- Chemin St Martin : travaux de placement d’un filet d’eau afin de permettre l’évacuation 

des eaux qui stagnent sur la voirie et rendent la circulation dangereuse. 
 
- Ilot Bon Conseil : adaptation de l’îlot afin de le rendre franchissable pour les véhicules 

lourds et supprimer les plaques de verglas formées en hiver par les rejets d’eau des îlots de 
plantes 

 
- Filet d’eau rue de Rosseignies : placement d’un filet d’eau afin d’éviter que les eaux de 

ruissellement de voirie ne s’infiltrent dans les caves de l’habitation la plus proche.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ces travaux d’entretien de diverses voiries sont 
inscrits dans le cahier spécial des charges n° TRA 15/2011 au montant estimé de 120.000€ 
TVAC 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
articles :  
 
- travaux d'entretien - petite vicinalité - 421/73560/20110031/2011 - 50.000€ 
- travaux d'aménagement des trottoirs et accotements - 421/73160/20110034/2011 - 

50.000€ 
- travaux d'aménagement de sécurité - 421/73160/20110035/2011 - 30.000€ 
- travaux d'aménagement de voirie - 421/73160/20110032/2011 - 50.000€ 
 
Madame Poll fait remarquer que des quatre articles budgétaires proposés dans la note 
explicative, il n’en reste qu’un à l’article 3 de la décision. 
 
La modification est effectuée sur le champ. 
 

************ 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
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Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que dans le cadre des travaux d’entretien ponctuel et d’aménagement de voiries, 
il est actuellement nécessaire d’effectuer des travaux à 3 endroits à savoir :  
 
- Chemin St Martin : travaux de placement d’un filet d’eau afin de permettre l’évacuation 

des eaux qui stagnent sur la voirie et rendent la circulation dangereuse 
 
- Ilôt Bon Conseil : adaptation de l’îlot afin de le rendre franchissable pour les véhicules 

lourds et supprimer les plaques de verglas formées en hiver par les rejets d’eau des îlots de 
plantes 

 
- Filet d’eau rue de Rosseignies : placement d’un filet d’eau afin d’éviter que les eaux de 

ruissellement de voirie ne s’infiltrent dans les caves de l’habitation la plus proche. 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ces travaux d’entretien de diverses 
voiries sont inscrits dans le cahier spécial des charges n° TRA 15/2011 au montant estimé de 
120.000€ TVAC. 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – articles :  
 
- travaux d'entretien - petite vicinalité - 421/73560/20110031/2011 - 50.000€ 
- travaux d'aménagement des trottoirs et accotements - 421/73160/20110034/2011 - 

50.000€ 
- travaux d'aménagement de sécurité - 421/73160/20110035/2011 - 30.000€ 
- travaux d'aménagement de voirie - 421/73160/20110032/2011 - 50.000€ 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 

 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 15/2011 relatif aux travaux d’entretien de 
diverses voiries au montant estimé de 120.00€ TVAC 
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Article 2 
 
Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 

 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – articles :  
 
- travaux d'entretien - petite vicinalité - 421/73560/20110031/2011 - 50.000€ 
- travaux d'aménagement de sécurité - 421/73160/20110035/2011 - 30.000€ 
- travaux d'aménagement de voirie - 421/73160/20110032/2011 - 50.000€ 
 
 
 

c) Remplacement de faux plafonds et de l’éclairage de la cafétéria du Centre Sportif 
d’Arquennes  

 
 
L’état des plafonds existants nécessite leur remplacement. Ceux-ci sont réalisés par des 
languettes dont le modèle n’est plus commercialisé.  
 
Il est donc envisagé de les remplacer par un système contemporain répondant aux normes, 
ceci afin d’éviter des gros travaux d’adaptation estimés plus coûteux que leur remplacement. 
 
Il est également prévu de remplacer les équipements d’éclairage situé dans les faux plafonds.  
 
Les renseignements techniques relatifs aux travaux de remplacement des faux plafonds et de 
l’éclairage de la cafétéria du Centre Sportif d’Arquennes sont repris dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 18/2011 au montant estimé de 35.000€. 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 764/72460/20110073. 
 
Monsieur le Bourgmestre propose de reporter le point. 
 
Monsieur Wallemacq précise qu’au vu des contraintes techniques et de sécurité, le dossier 
n’a pas pu être finalisé. 
 
 
A l’unanimité, 
 

Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil Communal. 
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d) L’achat de matériel pour le remplacement de l’installation de chauffage et sanitaire 
Snef Tyber 

 
 
L’installation de chauffage existante au Snef FC a plus de 25 ans et est donc vétuste.  
 
Les Etablissements Delfosse n’accepte plus d’effectuer l’entretien parce qu’ils estiment que 
l’installation n’est plus conforme et est devenue dangereuse. 
 
Le Service Technique propose le placement d’une nouvelle installation de chauffage et de 
remplacer le système de convecteur par une installation de chauffage « centra » ce qui 
permettra également une économie de consommation.  
 
Les renseignements techniques relatifs à l’achat de matériel pour le remplacement de 
l’installation de chauffage et sanitaire au Snef Tyber sont repris dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 19/2011 au montant estimé de 25.000€. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 764/72460.20110079.2011. 
 
Monsieur Wallemacq précise que l’intention n’est plus de passer un marché de fournitures 
mais un marché de services pour désigner une entreprise qui remplacera le système de 
chauffage. 
 
A l’unanimité, 
 

Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil Communal. 
 
 
 
7. AUTORISATION DES ACHATS ET APPROBATION DES CLAUSES 

TECHNIQUES POUR : (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 

a) L’achat de deux armoires pour les techniciennes de surface 
 
 

Suite aux nouveaux aménagements de l'école de Familleureux, les techniciennes de surface 
sollicitent l'achat de deux armoires pour le rangement de leur matériel.  
 
Les renseignements techniques pour ces achats sont les suivants :  
 

- armoire de nettoyage 
- 2 portes battantes 
- Serrure à cylindre 
- 4 tablettes + vestiaire 
- Couleur gris clair  
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Le coût estimé est de +/- 800€. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrit au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
124/74451.2011.0013. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que suite aux nouveaux aménagements de l’école de Familleureux, les 
techniciennes de surface sollicitent l’achat de deux armoires pour le rangement de leur 
matériel. 
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 800€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 124/74451.2011.0013. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition de deux armoires pour les techniciennes de surface. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 124/74451.2011.0013. 
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b) L’achat de quatre aspirateurs pour les techniciennes de surface 
 
 
Les aspirateurs utilisés par les techniciennes de surface deviennent vieux et les frais pour les 
remettre en état seraient plus élevés que le prix d'achat d'un nouveau.  
 
Les renseignements techniques pour ces achats sont les suivants :  
 

- aspirateur compact 
- large surface de filtrage 
- arrêt par flotteur lorsque la quantité d’eau est atteinte 
- cuve en plastique 
- flexible de +/- 2.5m 
- accessoires : suceur eau et poussières, suceur pour fentes, filtre papier, cartouche 

filtration.  
- Puissance max +/- 1400W 
- Capacité de la cuve +/- 27L 
- Débit air +/- 67L/s 

 
Le coût estimé est de +/- 1.500€ 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
124/74451/20110012. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que les aspirateurs utilisés par les techniciennes de surface deviennent vieux et 
les frais pour les remettre en état seraient plus élevés que le prix d’achat de neufs, 
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 1500€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 124/74451/20110012. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
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Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition de quatre aspirateurs pour les techniciennes de surface. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 124/74451/20110012. 
 
 
 

c) L’achat d’une scie sol pour le service travaux 
 
 
Afin que le Service Technique puisse poursuivre les réparations au tarmac des voiries, il y a 
lieu de remplacer la machine permettant le découpage de l'asphalte usagé.  
 
Les renseignements techniques pour cet achat sont les suivants :  
 

- moteur essence 11Cv 
- diamètre maximum du disque 500mm 
- profondeur de coupe réglable jusqu’à 190mm 
- poignées réglables 
- système de levage et d’abaissement assisté du disque 
- équipée d’un indicateur de profondeur de coupe 
- bâti moteur sur amortisseur pour éviter les vibrations 
- accessoires : livrée avec 1 disque asphalte et 1 disque béton 

 
Le coût estimé est de +/- 3.500€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
421/74451- 2011 -0037 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que le Service Technique afin de pouvoir poursuivre les réparations au tarmac 
des voiries, souhaite que l’on remplace la machine permettant le découpage de l’asphalte 
usagé. 
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
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obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 3.500€ TVAC. 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74451.2011.0037. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition d’une scie sol pour le Service Travaux. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 421/74451 : 20110037.2011 
 
 
 

d) L’achat d’une visseuse pour le service travaux 
 
La visseuse des menuisiers est en panne et ne peut être réparée, il y a donc lieu de remplacer 
cette machine.  
 
Les renseignements techniques pour cet achat sont les suivants :  
 
- Visseuse 18Volt à batterie 
- Couple 67Nm - 1,3 A/h 
- Mandrin automatique 13 mm 
- Compact et légère +/- 1,6kg 
 
Le coût estimé est de +/- 350€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
421/74451 : 20110037.2011. 
 
Madame Poll signale que dans la décision, une marque commerciale est citée. 
 
Monsieur le Bourgmestre concède que c’est inapproprié. 
 
La correction est effectuée sur le champ. 
 

************** 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne, 
 
Considérant que la visseuse des menuisiers est en panne et ne peut être réparée,  
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 350€ TVAC, 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74451 : 20110037.2011, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition d’une visseuse pour le Service Travaux. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 421/74451. 
 
 
 

e) L’achat d’une scie à métaux de tous types 
 
 
La scie pour métaux des mécanos est en panne et ne peut être réparée, il y a donc lieu de 
remplacer cette machine.  
 
Les renseignements techniques pour cet achat sont les suivants :  
 

- tronçonneuse pour métaux de tous types (rond, carré, fer plein, …) 
- vitesse lente avec refroidissement 
- moteur à 2 vitesses 
- transmission à bain d’huile 
- étau double avec serrage rapide et support anti-bavures 
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- étau pivotant à gauche et droite à 45° 
- commande électrique avec interrupteur de sécurité 
- diamètre de la lame +/- 250mm 
- puissance m/min 40-80 
- livrée avec support à rouleaux et butée. 

 
Le coût estimé est de +/- 2.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
421/74451 : 20110040.2011. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que la scie à métaux des mécanos est en panne et ne peut être réparée, il y a lieu 
de remplacer cette machine, 
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 2.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74451 : 20110040.2011. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition d’une scie à métaux de tous types pour le Service Travaux. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 421/74451 : 
20110040.2011. 
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f) L’achat d’une servante mobile d’atelier pour l’équipe des tracteurs 
 
 
L'équipe des chauffeurs tracteurs souhaite pouvoir disposer d'une servante pour les travaux de 
mécanique à réaliser sur les tracteurs  
 
Les renseignements techniques pour cet achat sont les suivants :  
 

- servante mobile 7 tiroirs 
- dimension : +/- 59 X 37mm 
- capacité de charge statique : 800kgs 
- tiroirs modulaires 
- serrure à clé 
- 4 roues dont 2 fixes et 2 pivotantes et une équipée d’un frein. 

 
Le coût estimé est de +/- 450€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
421/74451 : 20110037.2011. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5. 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que l’équipe des chauffeurs tracteurs souhaite pouvoir disposer d’une servante 
pour les travaux de mécanique à réaliser sur les tracteurs.   
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité. 
 
Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 450€ TVAC. 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74451 : 20110037.2011. 
 
Après en avoir délibéré. 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition d’une servante mobile pour l’équipe des tracteurs. 
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Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 421/74451 : 20110037.2011 
 
 
 

g) L’achat d’un aspirateur pour l’équipe des mécaniciens 
 
 

Le nettoyage des véhicules et des bus n’étant plus effectué par une firme extérieure, il y aurait 
lieu d'acheter un aspirateur pour permettre aux mécanos de nettoyer régulièrement les 
véhicules.  
 
Les renseignements techniques pour cet achat sont les suivants :  
 

- aspirateur professionnel  
- puissance 2400W 
- cuve en inox capacité +/- 50L 
- débit d’air +/- 510m3/h 
- diamètre des accessoires : 40mm 
- léger et a faible DB 
- monté avec 4 roulettes dont 2 pivotantes 
- livré avec accessoires 

 
Le coût estimé est de +/- 1.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - art. 
421/74451.2011.0037. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5. 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que le nettoyage des véhicules et des bus n’est plus effectué par une firme 
extérieure, il y a lieu d’acheter un aspirateur pour permettre aux mécaniciens de nettoyer 
régulièrement les véhicules. 
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité. 
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Considérant que le montant de cet achat s’élève à la somme estimée de 1.000€ TVAC. 
 
Considérant que les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 421/74451.2011.0037. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur l’acquisition d’un aspirateur pour l’équipe des mécaniciens 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 421/74451.2011.0037 
 
 
 
8. APPROBATION DE LA CONVENTION DE CREATION DE SERVITU DE :  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Dans le cadre du développement du projet commercial sur l'ancien site "commscope", la SA 
SNF et la commune de Seneffe entendent arrêter entre elles la constitution d'une servitude de 
passage et de stationnement sur le parking public sis rue rouge croix. 
 
La convention fixe les modalités d'application de cette servitude ainsi que la prise en charge 
de la contribution aux charges de celle-ci. 
 

************** 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les articles 637 et suivants du Code Civil, 
 
Considérant que dans le cadre du développement du projet commercial sur l'ancien site 
"commscope", la SA SNF et la commune de Seneffe entendent arrêter entre elles la 
constitution d'une servitude de passage et de stationnement sur le parking public sis rue rouge 
croix. 
 
Considérant que la convention fixe les modalités d'application de cette servitude ainsi que la 
prise en charge de la contribution aux charges de celle-ci, comme suit : 
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CONVENTION DE CREATION DE SERVITUDE 

 
 
Entre de première part : 
 
La S.A. SNF, dont le siège social est établi à 6041 Gosselies, avenue Jean Mermoz 1 bte 4, 
inscrite à la Banque Carrefour des entreprises sous le numéro 0812.206.041, représentée par 
Sophie Rysselinck, fondée de pouvoirs ; 
 
Ci-après dénommée SNF ; 
 
Et : 
 
De seconde part : 
 
La Commune de Seneffe, représentée par le Collège communal, agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil communal du [-] 
 
Ci-après dénommée « la Commune de Seneffe » ; 
 
PREAMBULE 
 
SNF développe un projet commercial, ci-après le « Projet » à Seneffe, rue Rouge Croix et rue 
du Canal (ancien site Commscope), sur l’avant de la parcelle cadastrée ou l’ayant été Section 
C, n° 220x3, telle que cette parcelle est figurée sous liseré jaune au plan cadastral repris en 
Annexe 1. 
 
La Commune de Seneffe est propriétaire du terrain voisin, sur lequel est principalement érigé 
un parking relevant du domaine public de la Commune, repris sous liseré vert au plan repris 
en Annexe 2. 
 
Par la présente, les parties entendent arrêter entre elles la constitution d’une servitude de 
passage et de stationnement sur ledit parking public, ainsi que les modalités de la prise en 
charge de la contribution aux charges de la servitude. 
 
En conséquence, les parties ont convenu ce qui suit : 
 

1. Création de servitude, aménagement initial et conditions particulières 
 
 

1.1. La Commune de Seneffe octroie à SNF une servitude de passage,  d’accès 
et de stationnement tant pour les piétons que pour les véhicules privés et de 
livraison (avec limitation du tonnage des véhicules autorisés à 7,5 tonnes), sur 
le bien cadastré ou l’ayant été section C 217/02D et 220 T3, ci-après dénommé 
« le fonds servant », au profit de la parcelle cadastrée ou l’ayant été section C, 
n° 220x3, ci-après dénommée « le fonds dominant », aux conditions et charges 
ci-après définies. L’assiette de la servitude est délimitée sous liseré vert au 
plan joint en Annexe 2. La servitude s’exerce de manière concurrente au droit 
d’utilisation du parking dont bénéficient les citoyens en général. 
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1.2. SNF s’oblige à réaliser, à ses frais, les aménagements de l’assiette de 
la servitude, conformément au plan joint en Annexe 3 et aux spécifications 
techniques à convenir entre les parties. Ces aménagements accèderont au 
propriétaire du fonds sur lequel elles s’implantent, sans indemnité, dès leur 
construction, par l’effet de l’accession. Pour le surplus, SNF s’interdit de 
modifier les aménagements présents et à réaliser sur l’assiette de la servitude. 
SNF s’interdit en outre d’apposer toutes installations, tel que : des abris à 
caddies ou des panneaux publicitaires,…. sur l’assiette de la servitude. 
 

1.3. Si le fonds dominant venait à être divisé, la servitude reste due pour 
chaque portion, sans néanmoins que la condition du fond servant n’en soit 
aggravée. 

 
 

2. Durée 
 
La servitude et les constructions dont question au point 1 sont créées ou autorisées à titre 
perpétuel, pour autant que le fonds dominant reste utilisé aux fins de l’exploitation de 
commerces de détail. La servitude pourra être annulée dans l’hypothèse où le fonds 
dominant recevrait, de facto ou en vertu de la réglementation, une destination autre que 
celle-ci-dessus précisée. 
 
La Commune de Seneffe pourra résilier la servitude par courrier recommandé, sans 
préavis ni indemnité dans les cas suivants : 
- Si le propriétaire du fonds dominant reste en défaut de payer la provision annuelle 

pour charges ou le décompte de régularisation de charges, moyennant mise en 
demeure de la payer, restée sans suite pendant plus de 60 jours ; 

- Si le propriétaire du fonds dominant ne respecte pas les conditions de la présente 
servitude ou n’honore pas les engagements d’entretien ici pris, moyennant mise en 
demeure restée sans suite pendant plus de 60 jours. 

 
3. Contribution aux charges de l’assiette de la servitude  

 
SNF prendra à sa charge exclusive les charges d’entretien périodique de l’assiette de la 
servitude, ci-après visés : 
 

o l’enlèvement des déchets, y compris la vidange hebdomadaire des poubelles ;  
o le balayage, à fréquence bihebdomadaire au minimum 
o le renouvellement des poubelles elles-mêmes si elles étaient devenues 

impropres à l’usage ; 
o le déneigement ;  

 
En outre, SNF contribuera aux gros entretiens et réparations (marchés de travaux) que 
nécessiterait le revêtement de l’assiette de la servitude, à hauteur de 60 % des coûts des 
travaux. Cette contribution sera garantie par une provision annuelle sur cette 
contribution, payable par SNF pour la première fois dans le mois de l’ouverture au 
public du premier des commerces de son projet et couvrant la période annuelle courant 
du jour de cette ouverture jusqu’à la date anniversaire de cette ouverture. Le montant de 
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cette provision annuelle est établi à 11.144 € TVAC/an (soit 60% du coût total TVAC), 
sur base des hypothèses suivantes : 
- Coût de réfection globale de l’assiette de la servitude de 385.500 € HTVA à opérer 

tous les 30 ans 
- Coût du réasphaltage de l’assiette de la servitude de 25.000 € HTVA à opérer tous 

les 10 ans.  
 
La Commune de Seneffe s’engage à ne pas demander le renouvellement du 
revêtement de l’assiette de la servitude à une fréquence supérieure à la durée de vie 
estimée du revêtement moins une année, sauf accord contraire des parties. Elle 
s’engage en outre à ne pas le demander si des réfections locales suffisent à le 
maintenir propre à l’usage auquel il est destiné sans risque pour les usagers. Un 
décompte de régularisation des provisions payées sera arrêté par la Commune de 
Seneffe après réalisation effective des travaux cités ci-dessus et SNF paiera ou se 
verra rembourser par la Commune de Seneffe respectivement le trop peu ou le trop 
payé de provision pour la période considérée. La Commune de Seneffe tiendra les 
justificatifs des coûts à disposition de SNF. La provision annuelle sera adaptée après 
chaque réfection globale pour tenir compte des coûts effectivement exposés sur la 
durée de vie effective de l’assiette de la servitude. En cas de résiliation de la 
convention, toutes sommes verées par SNF à la Commune resteront acquises à cette 
dernière. 

 
 

Il est en outre expressément convenu entre les parties que la Commune de Seneffe 
conserve à sa charge exclusive les réfections locales du revêtement de l’assiette de la 
servitude (nids de poule, ornières, dégradations locales dues aux conditions 
météorologiques,…). 
 
Les parties se concerteront et se mettront d’accord sur le moment où les travaux de 
renouvellement du revêtement sont nécessaires et où celui-ci ne peut plus se contenter de 
réparations locales. Le parking pourra en tout cas être renouvelé dans son intégralité si 
pendant deux années consécutives, les réparations locales atteignent un coût de plus de 
20 pourcents du montant estimé pour la réfection globale du revêtement. La Commune 
de Seneffe tiendra les justificatifs de ces faits à disposition de SNF pour vérification. 
 

4. Informations à communiquer par SNF à la Commune de Seneffe  
 
SNF s’engage à signaler par courrier recommandé à la Commune de Seneffe les 
dégradations présentées par le revêtement de l’assiette de la servitude dès qu’elle les 
aura constatés ou en aura eu connaissance. 
 

5. Travaux à réaliser par la Commune dans l’emprise de l’assiette de la servitude  
 

SNF tolèrera la réalisation des travaux qui devraient être réalisés par la Commune de 
Seneffe dans l’emprise de l’assiette de la servitude, sans pouvoir se plaindre de la 
privation d’usage de la servitude, et ce pour autant que la privation d’usage ait une 
durée raisonnable compte tenu de la nature de l’intervention.  
 
La Commune de Seneffe avertira dès que possible et au moins 15 jours à l’avance SNF 
du type d’intervention et du calendrier d’intervention qu’elle projette. Elle se concertera 
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autant que possible avec SNF sur le planning d’intervention, afin de ne pas nuire à 
l’activité commerciale ou de réduire les nuisances au minimum inévitable. Toute 
intervention, à moins qu’elle ne puisse être reportée au mois suivant pour des raisons de 
sécurité, sera interdite pendant le mois de décembre de chaque année, sans préjudice des 
interventions des intercommunales de distribution d’eau et d’énergie dont la 
planification ne dépend pas de la Commune.. 
 

6. La Commune de Seneffe s’interdit en outre de poser tout acte de nature à limiter la 
servitude, la restreindre ou l’entraver, sans préjudice de l’utilisation concurrente du 
parking dont question au point 1. Les parties s’obligent à reprendre l’existence de la 
servitude dans tout acte authentique ou sous seing privé relatif à des droits réels ou 
personnels à concéder sur le fonds servant et à en imposer le respect à ses 
cocontractants. 
 

7. Les signataires de la présente convention s’obligent à comparaître devant notaire afin de 
faire authentifier la servitude dans le mois de la réalisation des conditions suspensives. 
SNF supportera seule les frais d’authentification de la présente.  

 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve la convention de création de servitude entre la SA SNF et la commune de Seneffe. 
 
 
 
9. APPROBATION DE LA CONVENTION ANNUELLE ENTRE 

L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE SENEFFE ET LE CENTRE 
REGIONAL DE CHARLEROI POUR L’ANNEE 2011   

 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevine 
 
 
Le 6 octobre 2008, le Conseil communal avait approuvé le renouvellement du contrat-
programme avec le Centre Culturel Régional de Charleroi pour la période 2009-2012.  
 
Le 13 décembre  2010, le Conseil communal a approuvé la rupture du contrat-programme 
2009-2012 (avant son échéance) avec le Centre Culturel Régional de Charleroi (sur 
proposition du Collège communal du 08 octobre 2010). 
 
Le 03 février 2011, le Centre Culturel a envoyé une proposition de convention annuelle pour 
2011. 
 



4 AVRIL 2011 

 

Cette convention prévoit une intervention financière communale de 0,05€ par habitant  
(soit 539€) avec un retour de 125 % (soit 674€) en programmation d'activités culturelles  
(cf.: art 2 et 4). 
 

************** 
 
Vu le Code Wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article 
L1122-30, 
 
Vu le Décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnaissance et de subventions des 
Centres Culturels, modifié par le Décret du 10 avril 1995, 
 
Vu l’arrêté  du Gouvernement de la Communauté française du 13 juillet 1994 déterminant la 
procédure d’octroi, de suspension ou de reconnaissance ainsi que celle relative au classement 
en catégories et aux conditions de subventions des Centres Culturels, 
 
Attendu que le conseil communal en sa séance du 01 mars 2004 approuvé le contra-
programme 2004-2007 du centre Culturel Régional de Charleroi et l’adhésion de la  
Commune de Seneffe à l’Agence  Régionale de Développement Culturel du même Centre qui 
allait être créée sur le territoire de la  Communauté Urbaine du pays de Charleroi, Val de 
Sambre et Sud Hainaut, 
 
Attendu que le Collège communal du 18 janvier 2008 a approuvé l’avenant n° 1 au contrat-
programme 2004-2007 entre le Centre Culturel Régional de Charleroi et la Commune de 
Seneffe,  
 
Attendu que le Conseil communal en sa séance du  04 février 2008 a approuvé l’avenant du 
contrat – programme venant à échéance le 31 décembre 2007 et ce pour une période d’un an 
(nouvelle échéance : le 31 décembre 2008), 
 
Considérant qu’en date du 03 septembre 2008, la commune de Seneffe a reçu un courrier 
émanant du Centre Culturel de Charleroi précisant les modalités pratiques du renouvellement 
du contrat-programme pour la période de 2009 à 2012, 
 
Attendu que le Collège communal, en sa séance du 26 septembre 2008, a pris connaissance de 
la demande de renouvellement du contrat-programme, 
 
Considérant qu’en date du 6 octobre 2008, le Conseil communal avait approuvé le 
renouvellement du contrat-programme pour la période de 2009-2012. 
 
Considérant qu’en date du 13 décembre 2010, le Conseil communal a approuvé la rupture du 
contrat-programme 2009-2012 sur proposition  du Collège communal du 08 octobre 2010. 
 
Considérant que le 03 février 2011, Le Centre Culturel a envoyé une proposition de 
convention annuelle pour 2011. 
Cette convention prévoit une intervention financière communale de 0,05€ par habitant        
(soit 539€) avec un retour de 125 % (soit 674€)  en programmation d’activités culturelles    
(cf : art 2 et 4). 
 
Décide 
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Article unique  
 
Approuve la convention  entre l’Administration communale de Seneffe et le Centre Culturel 
Régional de Charleroi pour l’année 2011. 
 
 
 
10. MISE A JOUR DES STATUTS DE L’ASBL MAISON DE L’URBAN ISME DE LA 

COMMUNAUTE URBAINE DU CENTRE (MUCUC) – DESIGNATION DES 
REPRESENTANTS DE LA COMMUNE A L’ASSEMBLEE GENERALE  

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BUSQUIN, Bourgmestre. 
 
 
En sa séance du 26 novembre 2001, le Conseil communal a approuvé les statuts de l’ASBL 
Maison de l’Urbanisme de la Communauté Urbaine du Centre et a désigné ses représentants 
communaux à l’Assemblée générale. 
 
Par son courrier du  17 mars 2011, Monsieur Philippe Leemans, Expert compable, demande à 
la Commune de mettre à jour les membres désignés. 
 
La Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de la MUCUC par le Bourgmestre 
et par des délégués désignés par le Conseil communal proportionnellement à la représentation 
des partis démocratiques siégeant au dit Conseil. 
 
Conformément aux statuts de la MUCUC, le Bourgmestre (ou son représentant) est 
représentant de droit et le nombre de délégués est déterminé en fonction du nombre 
d’habitants.  Outre le Bourgmestre, la Commune de Seneffe doit désigner 3 délégués 
(population inférieure à 15.000 habitants). 
 
La répartition se fait donc de la manière suivante : 3 PS – 1 MR – 0 CDH 
 
Un poste PS étant déjà octroyé au Bourgmestre, il reste donc à désigner 2 conseillers 
communaux appartenant au groupe politique PS et 1 conseiller communal appartenant au 
groupe politique MR. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 
 
Considérant que le Conseil communal, en sa séance du 26 novembre 2001, a approuvé les 
statuts de l’ASBL « Maison de l’Urbanisme » de la Communauté Urbaine du Centre et a 
désigné ses représentants communaux au sein de l’Assemblée générale ; 
 
Considérant que Monsieur Philippe Leemans, Expert comptable IEC, demande la mise à jour 
des représentants de la Commune ; 
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Considérant que l’article 12 des statuts de la Maison de l’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine du Centre précise que chaque Commune est représentée par son Bourgmestre ou son 
représentant (représentant de droit) et par ses délégués désignés en son sein par le Conseil 
communal proportionnellement à la représentation des partis démocratiques siégeant audit 
Conseil ; 
 
Considérant que cet article précise également que pour les Communes dont la population est 
inférieure à 15.000 habitants, le nombre de délégués est fixé à trois ; 
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner deux conseillers communaux appartenant au 
groupe politique PS et un conseiller communal appartenant au groupe politique MR-IC ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Désigne Monsieur Philippe BUSQUIIN, Bourgmestre, représentant de droit. 
 
Article 2 
 
Désigne : 
 

- Madame Joséphine Carrubba, groupe politique PS 
- Madame Caroline Michaux, groupe politique PS 
- Monsieur Arthur Duhoux, groupe politique MR-IC 
 

 
 
11. CREATION D’UN_EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL( LE) A MI-

TEMPS SUITE A L’OUVERTURE D’UNE CLASSE A L’ECOLE CO MMUNALE 
DE FAMILLEUREUX   

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire 
ordinaire pour l’année scolaire 2010 - 2011, en son point : Augmentation du cadre en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour 
de classe après les vacances de carnaval, soit le lundi 28 mars 2011. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en 
cours. 
 
Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Mr Van Elewyck informe 
le Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 25 mars 2011 (146 élèves) à 
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l’école communale de Familleureux permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) 
maternel(le), en ouverture de classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de 
l’établissement scolaire passant ainsi de 6,5 à 7. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L1213-1 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire 
coordonnées le 20 août 1957 ; 
 
Vu Le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 
ordinaire déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 
 
Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la 
Recherche scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de 
l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2010-2011 en son point : 
augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet 
l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances de carnaval, soit le 28 mars 
2011 ; 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’Ecole communale de Familleureux, 
est de 146 élèves inscrits au 25 mars 2011 et que ce nombre permet la création d’un demi-
emploi d'instituteur(trice) maternel(le), à partir du 28 mars 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à 
l’Ecole communale de Familleureux, à partir du 28 mars 2011. 
 
Article 2 
 
Sollicite de Monsieur le Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit 
emploi. 
 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education 
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12. CREATION D’UN_EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL( LE) A MI-
TEMPS SUITE A L’OUVERTURE D’UNE CLASSE A L’ECOLE CO MMUNALE 
DE SENEFFE 

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire 
ordinaire pour l’année scolaire 2010 - 2011, en son point : Augmentation du cadre en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour 
de classe après les vacances de carnaval, soit le lundi 28 mars 2011. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en 
cours. 
 
Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Mr Bellière informe le 
Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 25 mars 2011 (41 élèves) à l’école 
communale de Seneffe permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en 
ouverture de classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de l’établissement scolaire 
passant ainsi de 2 à 2,5. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L1213-1 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire 
coordonnées le 20 août 1957 ; 
 
Vu Le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 
ordinaire déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 
 
Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la 
Recherche scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de 
l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2010-2011 en son point : 
augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet 
l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances de carnaval, soit le 28 mars 
2011 ; 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’Ecole communale de Seneffe, est de 
41 élèves inscrits au 25 mars 2011 et que ce nombre permet la création d’un demi-emploi 
d'instituteur(trice) maternel(le), à partir du 28 mars 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
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Article 1er 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à 
l’Ecole communale de Seneffe, à partir du 28 mars 2011. 
 
Article 2 
 
Sollicite de Monsieur le Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit 
emploi. 
 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education. 

 
 
 
13. CREATION D’UN_EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL( LE) A MI-

TEMPS SUITE A L’OUVERTURE D’UNE CLASSE A L’ECOLE CO MMUNALE 
D’ARQUENNES 

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire 
ordinaire pour l’année scolaire 2010 - 2011, en son point : Augmentation du cadre en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour 
de classe après les vacances de carnaval, soit le lundi 28 mars 2011. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en 
cours. 
 
Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Mr Hamaide informe le 
Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 25 mars 2011 (116 élèves) à l’école 
communale d’Arquennes permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en 
ouverture de classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de l’établissement scolaire 
passant ainsi de 5 à 5,5. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L1213-1 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire 
coordonnées le 20 août 1957 ; 
 
Vu Le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 
ordinaire déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 
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Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la 
Recherche scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de 
l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2010-2011 en son point : 
augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet 
l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances de carnaval, soit le 28 mars 
2011 ; 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’Ecole communale d’Arquennes, est 
de 116 élèves inscrits au 25 mars 2011 et que ce nombre permet la création d’un demi-emploi 
d'instituteur(trice) maternel(le), à partir du 28 mars 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité 
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à l’école 
communale d’Arquennes, à partir du 28 mars 2011. 
 
Article 2 
 
Sollicite de Monsieur le Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit 
emploi. 
 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education. 
 
 
 
14. CREATION D’UN_EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL( LE) A MI-

TEMPS SUITE A L’OUVERTURE D’UNE CLASSE A L’ECOLE CO MMUNALE 
DE PETIT-ROEULX-LEZ-NIVELLES – IMPLANTATION DE FELU Y  

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire 
ordinaire pour l’année scolaire 2010 - 2011, en son point : Augmentation du cadre en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour 
de classe après les vacances de carnaval, soit le lundi 28 mars 2011. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en 
cours. 
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Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Madame Jeunehomme 
informe le Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 25 mars 2011 (64 élèves) 
à l’école communale de Petit-Roeulx-lez-Nivelles, implantation de Feluy, permet la création 
d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en ouverture de classe. Les emplois 
d’instituteur(trice) maternel(le) de l’établissement scolaire passant ainsi de 3 à 3,5. 
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L1213-1 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire 
coordonnées le 20 août 1957 ; 
 
Vu Le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 
ordinaire déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 
 
Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la 
Recherche scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de 
l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2010-2011 en son point : 
augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet 
l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances de carnaval, soit le 28 mars 
2011 ; 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’école communale de Petit-Roeulx-
lez-Nivelles, implantation de Feluy, est de 64 élèves inscrits au 25 mars 2011 et que ce 
nombre permet la création d’un demi-emploi d'instituteur(trice) maternel(le), à partir du 28 
mars 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à l’école 
communale de Petit-Roeulx-lez-Nivelles, implantation de Feluy, à partir du 28 mars 2011. 
 
Article 2 
 
Sollicite de Monsieur le Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit 
emploi. 
 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education. 
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15. CHANGEMENT D’APPELLATION DU JARDIN JAPONAIS – PLACE  PENNE 
D’AGENAIS   

 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin.  
 
 
Lors de la dernière réunion du Comité de Jumelage, il avait été proposé que l’on crée à 
Seneffe un Square Marcel Garrouste, ancien Maire de Penne et Fondateur avec Jules Jacques 
du Jumelage Seneffe/Penne.  
 
Le Collège Communal, en séance du 18 mars 2011 a marqué son accord de principe sur la 
création de ce Square au lieudit « Jardin Japonais » Place Penne d’Agenais.  
 

************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment,  
l’article L1122-30. 
 
Considérant que lors de la dernière réunion du Comité de Jumelage, il avait été proposé que 
l’on crée à Seneffe un Square Marcel Garrouste, ancien Maire de Penne et Fondateur avec 
Jules Jacques du Jumelage Seneffe/Penne.  
 
Vu la décision du Collège Communal en date du 18 mars 2011 marquant son accord de 
principe sur la création de ce Square au lieudit « Jardin Japonais » Place Penne d’Agenais.  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité 
 
D E C I D E 
 
Article unique 
 
Marque accord sur la création de l’Espace « Marcel Garrouste » au lieudit « Jardin Japonais » 
Place Penne d’Agenais. 
 
 
 
16. ALIENATION D’UN BIEN IMMOBILIER – LA RESIDENCE DU F IER-A-BRAS 

A FAMILLEUREUX   
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
Le Conseil Communal, en sa séance du 09 juillet 2001 a fixé le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit « Place de la Gare à Familleureux ». 
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Conformément à la convention signée le 20 juin 2006 avec la SA SOTRABA, il a, en séance 
du 22 mars 2010, renoncé à son droit d’accession à la propriété au profit du promoteur privé.  
 
Monsieur le Notaire Debouche adresse à la commune les levées d’option suivantes contenues 
dans les projets d’acte de vente dont il y a lieu d’approuver le contenu.  
 
 

� d’un appartement, dénommé « appartement 4  » ou « A4 » 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la décision du Conseil Communal du 09 juillet 2001 fixant le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit, « Place de la gare à Familleureux ». 
 
Vu la décision du Conseil Communal du 22 mars 2010 renonçant à son droit d’accession au 
profit du promoteur privé sur les parcelles cadastrées suivantes : 483 K 11 et 483 L 11, 483 W 
8 et 483 E 11, et ce conformément aux dispositions de la convention du 20 juin 2006 passée 
entre la SA Sotraba et la Commune de Seneffe.  
 
Vu l’acte authentique du 09 avril 2010 passé en l’étude du Notaire instrumentant, Gérard 
Debouche, de résidence à Feluy, relatif à la renonciation à accession et actant les statuts de 
l’ensemble immobilier.  
 
Considérant que le Notaire instrumentant, adresse à la Commune la levée d’option relative à 
l’appartement, dénommée « appartement 4 » ou « A4 » pour un total de 53/1.000èmes pour 
l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave numérotée « C3 » des parties communes en faveur 
de Mr et Mme HAYNES James et VANDER AUWERA Martine domiciliés à Allée Rif-tout-
d’Ju, 3 à 1400 NIVELLES sis dans la Résidence Le Fier-à-Bras, contenue dans le projet 
d’acte de vente transmis. 
 
Considérant qu’il y a lieu d’en approuver le contenu. 
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à l’appartement, dénommé « appartement 4 » ou 
« A4 » soit un total de 53/1.000èmes pour l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave 
numérotée « C3 » des parties communes en faveur de Mr et Mme HAYNES James et 
VANDER AUWERA Martine domiciliés à Allée Rif-tout-d’Ju, 3 à 1400 NIVELLES sis dans 
la Résidence Le Fier-à-Bras. 
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Article 2 
 
Vend à Mr et Mme HAYNES James et VANDER AUWERA Martine domiciliés à Allée Rif-
tout-d’Ju, 3 à 1400 NIVELLES  les quotités de terrains correspondantes au prix de 
1.078euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque cause 
que ce soit.  
 
 
 
17. APPROBATION DU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 2011 – DECISION 

DU CONSEIL DE L’ACTION SOCIALE DU 31 MARS 2011   
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 

 
En date du 22 mars 2011, Monsieur le Gouverneur a suspendu la délibération du Conseil de 
l’Action Sociale du 22 janvier 2011 relative au vote du budget aux motifs ci-après :  
 

- un fonds de réserves indisponible maintenu ; 
- des fonds de réserve ILA affichent du disponible sans avoir provisionné le solde ; 
- des fonds de réserve traditionnels sont toujours présents. 

 
Le Conseil de l’action sociale, en sa séance du 31 mars 2011, a répondu aux remarques 
formulées par l’Autorité de tutelle et a confirmé le budget 2011 tel qu’il a été voté en séance 
du 27 janvier 2011. 
 

************** 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la délibération du 17 janvier 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve le 
budget de l’exercice comptable 2011, 
 
Vu qu’en date du 22 mars 2011, Monsieur le Gouverneur a suspendu la délibération du 
Conseil de l’Action Sociale du 22 janvier 2011 relative au vote du budget aux motifs ci-
après :  
 

- un fonds de réserves indisponible maintenu ; 
- des fonds de réserve ILA affichent du disponible sans avoir provisionné le solde ; 
- des fonds de réserve traditionnels sont toujours présents, 
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Vu qu’en sa séance du 31 mars 2011, le Conseil de l’Action Sociale a répondu aux remarques 
formulées par l’Autorité de tutelle et a confirmé le budget 2011 tel qu’il a été voté en séance 
du 27 janvier 2011, 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve le budget du CPAS pour l’exercice 2011. 
 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 20h14 
 
 
 
 
 
La séance se clôture à 20h17. 
 
 
 
 
Le Secrétaire Communal, ff      Le Bourgmestre, 
 
 
 
B.WALLEMACQ       Ph. BUSQUIN 


